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Ne 2085. LOI du 13 mai 1941 tendant à 


modifier l'article 65, troisième paragra- 
phe, de la loi du 14 avril 1924 sur Îles 
pensions civiles et militaires. 


Nous, Maréchal di chef de l'Etat 
françar, 


Le conseil des ministres entendu, 


France, 


Décrétons : 


Art, 4, — L'article 6, troisième para- 
graphe, de Ja loi du 14 avril 1924, est mo- 
difié comme suit: 


« 2° Lorsque les énonciations des actes 


sion a été ronctdée sont reconnnes inexac- 
tes ». 

Art. 2. - 
au Journal officiel et ex 
de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 


Le présent décret sera pablié 
‘uté comme loi 


inui 1941. 
PH. PÉTAIN. 
chef de l'Etat 


Par je Maréchal de 


Le sninislre secrétaire d'Etat 
à l'éconorue nalionele el aux financer, 
+ 6 


France, 


N° 04, LON du 26 mai 1941 relative aux 
fonctionnaires de l’enseignement publie 
détachés dans des etablissements privés. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art, 1, — L'article 71 de la loi de finan- 
ces du 930 mars 19% est abrogé, 

Art, 2, -— Le préeent acte sera publié an 
Journal officiel el exécuté comme loi de 
l'Etat. 

Fait à Vichy, le 26 mai 1944. 

PH, V'ÉFAIN, 
Por le Maréchal de France, chef de l'Etat 
frais : 
Le qninistie secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducaton nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 
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JDKA4, — LOI du 27 mai 1941 Sur le 
ramassage des châtaignes, glands et 
faines. 


N° 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 


français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. Toute personne ou cullceti- 
vité privée ou publique ayant Ja jouis- 
de parcelles plantées ou boisées en 
chätaigniers, chênes, hêtres, est tenue de 
procéder ou de faire procéder en temps 
utile à Ja récolte des fruits ou à leur 
totale utilisation sur place où à défaut de 
souffrir cette récolte ou cette utilisation 
dans les conditions ci-après par les tiers 
désignés par le secrétaire d'Etat av ravi- 
taillement, 

Sont exceplées de l'application de la 
présente loi les parcelles boisées sur les- 
quelles est ns et la régénération du 
boisement, parcelles qui devront être si- 
gnalées apparemment sur le terrain. La 
durée de cette exception est limitée à une 
période de cinq ans qui commencera deux 
ans avant le début de la régénération. 


La liste des arbres dont les fruits doi- 


— 


sance 


ou des plèces sur le vu desquels la pen- 


vent tre obligatoirement ramassés en 


pourra étre comphétée par arret, 
crétaires d'Etat à l'agricnltwr 
Vitaillement, Cet arrêté fixer: 
temps les conditions dans 
pourra être exigée la dé‘laration 
par l'article 2 de la présente 


1 


Art. 2. — Les personnes et 
désignées à l'article 1% qui en 
réserver le droit de récolter 
ploitent dans un 1nême départ 
parcelles d'un seul tenant, los, 
doses, plantées de plus de 70 54 
bres, ou boisées soit sur d: 


trés, doivent, avant le 15 juin, fà 


au rainassage où à l’utilisstion 
des fruits. 


mération précise des parcelles « 
quelles la récolte sera assurée 
signées par un écrileau portanl 
tion « ramassage réservé 

Art. 3. — Les intéressés qui 
pas souscrit la déclaration pre 
tiele 3 seront considérés comme 2} 


d'office et 


effectué 
l'initiative 


être 
eur 


pourra 
demnité 


lement procéder dans les méanrs 
tions ou faire procéder à tou: 

d'aménagement jngés par Jui outil 
le ramassage où le traitement 
des fruits. 


Art. 4. — Les particuliers qui 
réservé leurs droits conformément 
ticle 2 de la présente loi et qui n 
pas enlevé la récolle où effectué 
tion des fruits sur place avant Je 
cembre 
16 à 20 fr, décimes en pat 
ou par o0 pieds d'arbres plantés, 


sus, 


infractions au: 


Art. 5. — Les 
de {a présente Ji 


désignés et commissionnés à vel 
le secrétaire d'Etat au ravitaiHeme 
agents du contrôle du ravitail! 
litués par la loi dn 7 décemh 
des officiers et préposés de J'adi 


tion des forêts, de laschasce rt 
che. 
Art, 6. —"Le présent décret st 


au Journal officiel et exéenté co! 
de l'Etat. 
Fait à Vi 


hy, le 2 


Par le Maréchal de France, re! « 
français : 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'agricullure, 
PIERRE CAZIOT, 
Le qarde des scraur 
ministre secrélaire d'Etat à 
JOSEPH RARTHÉIFMY, 


JEAN ACHARD, 


Ces parcelles devront, sur plare, 


Le secrélaire d'Etat au ravitaille ne: 


vertu de l'article fe du Précent 


arr 


4 
procéder ou faire procéder 


Mai 


lue 
tures pour les châtaigniers, soit sur n 
de 10 hectares pour des chênes «1 ! 


liés 


naître aux préfets qu'elles Ss'engast 


Dia 


Cette déclaration devra comporter 


uns 
réel 


d'Etat au ravitaillement qui pour: 


seront punis d'une amet 


constatées par procès-verbanx des 


nant leur récoïte. Le ramassage le fruits 
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1. — 10! du 29 mai 1941 portant mo- 
de la loi du 2 décembre 1940 
relative à l'organisation corporative de 
j'agricuiture. 


waréchal de France, chef de l'Etat 


ur Le rapport du ministre secrélaire 
d'Etat à l'agriculture, 
|. conseil des ministres entendu, 


Péci 
. — Sont prorogés de six mois 
k: denis prévus à l'article 20 de la loi 
1M0 et dans lesquels le 
mustre secrétaire d'Etat à l’agriculture 
ut prononcer la dissolution et la liqui- 
gun de tout groupement professionnel 
public ou privé qui mettrait 
ou s'opposerait au développe- 
mert de l'organisation agricole corpora- 
ut, 2 — La transformation ou la 
jun nécessaire des organisations exis- 
tuntes prévues notamment à l'article 20 
peut de la loi du 3 décembre 1940, de- 
réalisée avant le 21 décembre 


art, !. — [Le garde des sceaux, minis- 
we secretaire d'Etat à la justice, 1e mi- 
soerétaire d'Etat à l'économie na- 
honale et aux finances et le ministre se- 
emture d'Etat à l’agriculture sont char- 
es, chacun en €<e qui le concerne, de 
few lon de la présente loi, qui sera 
au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 29 mai 1941. 
PH, PÉTAIX. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
monstre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le garde des sceaur, 
nowstre Secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


N° 2013. 


- Décret du 12 mai 1941 fixant le 
siège des sections de la cour criminelle 
speciale. 


Vois, Maréchal de France, chef de l'Etat 


Vu li loi du 21 mars 1941 portant créa- 
d'une cour criminelle Spéciale; 

Sur la proposition du garde des sceanx, 
Huistre secrétaire d'Etat à la justice, 

bécrétons : 

\it, 4er, — Les sections de la cour cri- 
nelle spéciale eiégeront l'une à Paris, 
à Kannat, 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel 

Fait à Vichv, le 42% mai tait. 

PH. PLIAIN. 
Par le Maréchal de Fra chef de l'Etat 
français: 
Le qardr des sceaur, 
ministre secrélaire d'Elat à la justice, 
JGSEPH BARTHÉLEMY, 
Le secrélaire d'Etat au Tai ilaillement, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Fonds de concours 


— 


1911, un 


port: du 


Par arrûlé en date du avril 
crédit de 63.281.061 fr. à été 
chapitre 52 de l'exercice 1040, au chapitre A 
du budget de l'intérieur pour l'exercice 1941: 
« Subventions pour travaux dintéret loc al et 
pour aide exceplionnelle aux associations re 
connues d'utilité publique », article 


ploi de fonds provenant du produit des jeux 
dans les casinos et dans les cercle 
+0 +- 
Conseits municipaux. Délegations 
spéciales. 
L'atniral de la flolte, raini taire 


d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la 
vermbre 140 relative au pouvoir de 
tution de l'autorité supérieur 
spéciales, à l'administration ca 
secrélaires de mairie; 


lui du 16 no- 
substi- 
AUX délégations 


ntonale et aux 


Considérant que conso 
commune da Pizou 


l'œuvre de rénovation naticnale, 


de Ja 


est hostile à 


Arrête : 

Ant. 1er, — Le ronceil municipal de la com 
mue du Pizou (bo Josne, 

5. est dans la commu 
du dizou ure delégatie -péciale 
habihtée à prendre les décisions que 
le Conseil et ainsi com 

Président: M. Moris-on (Louis:; mernbres: 
MM. Girard (Bernard), Charbon, 

art. 3. — Le préfet de la Gironde est ( 
de l'exécution du ; nt arr 

Fait à Vichy, le 27 raui 1911 

Considérant qu'à Ta de dém 
du taire it pus sil! le constituer 
une municipalité aple à gérer de façu 
faisante les afluires 

arr 

Art. der, — Le conseil on ln com. 
rmune de Lannedern est dissous. 

Aït. — est ins ur la Corarault 
spéciale habilitée à prendre mêmes dé- 


cisions que le conseil municipal et ainsi come 
posée 

Président: M. Mence Jean-Louis); 
bres: MM. Guichoux lin), 1 


(François-Mar 


Art. — Le préfet du Finistè ec! 
dc l'exé ultion du nré arrété. 

Fait à Vicl tait 

al 

d ta Ta 

1 D, 

A! r _ 

\r! Il ne 
d'Azay -sur-Cher une déléga- 
st 

l M. i R'hau- 
deau (Lou Lab 

Fait à \ ? 

a! 

Co init q ï ioa! de la 
Commune de Loire) est 


Art, 1e Le ronsi pat de la com- 
raune de Saiui-senoch (nf et-Loit csi dis- 
Arl. ? insuitue «da 
de Saint-Scnoct tudre-et-Loires ie dé 
tion spéciale habilitée à prendre 
décisions que Île conse et ainsi 

cotnposce 


Président: M Nandon (Théodo 


bre: MM. ver). 


art. à Le préfet d indre est chargé de 


l'exécution du présent arr 

LAN 

{ qu'à 1 1 lon 
taune de Verd e uit palité 

\ 

| Verdero d 

{ 

Présid M H netnbres: 

\ 111 

LI 


| 


2252 JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 10 Mai 16497 
— 
M. Raoult (Jean), commissaire , 
étés dé l'amiral de la flotte, minis- Par arrêtés en date du 20 mai 1941, pris ©n | de classe exceptionnelle À Mazsri 
tre secrélaire d'Etat lintéricur, en date du | exécution de la loi du 46 novembre 4940, placement de M. Copmann (Intérr: , 
1941 l'amiral de la flotte, ministre secrélaire d'Etat | vice). 
à l'int a procédé eux nominations sui 
e classe exception » 
ine à cp \ COM police ae 1 
PAS-DE-CATAIS remplacement de M. Raoul! 
vice). 
\] bi Cont maintenus dans leurs fonctions de 
Mariv ‘M il de la ville M. Tagand (Charles), comm 
| 7 lice spéciale de 39 classe à la 4 
) à J De Barlin, M. Capiaux (Auguste), docteur en nérale de la police nationale {ser 
police éconmmique) (intérêt de s 
De Bruay Arto M. ot M. Bohat (Jean), candidat civil 
Alvin Ha pes): nineur, commissaire de p lice stag atre à 
| De ] M. Maës (Alfred), retrelté mineur, | remplacement de M. Tagand. 
à , À i à 
D Nœux-les-Mines, M. Booussart (Henri). mpter Ju 46 Juin 1941. 
(tard le la vil 
Count nommés maires de la ville: 
M. Jose plh Par arrêté en date du 27 mai 1911, 
MM. J Dumas D'Arras, M. Gaillard (Lucien), éirecleur |'{Jean), commissaire de police 
D commercial retraité, en remplacement de M 2e échelon, est suspendu proviso du 
Lol ses fonctions à conter du 1e j ! 
} il tal officiel d nvril De Boulogne, M. Goulois Charles), directeur Le traitement de ce fonctionna 
VAI: 120 QUE el fo 1 de la compagnie du gaz, président de la délé- | pendu à compter du juin 1911, | 
Henri lire: « galion spéciale, en remplacement de M. Canu. 
De Calais, M, François (Georges), ancien 
professeur d'E. P. S., présent de la délé- Par arrêté en date du 27 mai 
Voirie urbaine. ale, en nent d 1. Vadez mis fin au stage de M. Arnaud (Lu 
_ De Carvin, M. Pupond (Benri), huissier, en | missaire de police mobile stagiairs 
rexmmplacement de M. Cochez. ter du fer juin 1944 
las du 2S 101, ont été décla 


res d'utilité publique et urgents, en appli 
calion de la loi du 11 octobre 1940, les tra 
vaux à entreprenire dans le département de 
la Srine, sur le terriloire Ge la commune de 
Puteaux, pour l'aménagement de promenades 
publiques et de terrains de jeux, 


Maires. 


L'arniral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'arlicie 4 de la Joi du 16 novembre 1940 
rclative ou pouvoir de substitution .de l'au- 
torité supérieure, aux délégations spéeiales, 
à L'adininistralion cantonale et aux secrétai 
res de mairie; 

Considérant que M. Giroux, maire de la 
commune de Naintsenoch 
inanifeste de l'hostilité à l'œuvre de rénova- 
nationale, 


Arréle : 

Art. 1, — M, Giroux, maire de la com- 
mune de Naint-Senoch (Indre-et-Loire), est 
évoque de ‘es fonctions, 

Art. 2. — Le pré'et de l'Indre est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 25 mai 1941, 


Al 


Considérant aue M. Raillard, imeire de la 
rommunc du Fizou (Dordogne), manifeste de 
l'hostilité à l'œuvre de rénovation nationale, 


Arrûte : 

Art, M, Raillard, maire de la rom- 
du l'izou (Dordogne), est révoqué de 
ses fenctions, 

Art. 2. — Le préfet de la sirande est chargé 
l'exéculion du présent arrété, 

dait à Vichy, le 26 mai 1941. 

Al PAMLAN, 


Jo Je elasse à Decazeville, en remplacement 
de M. Lauimouier, perdant la durée de l'ab- 
sence de M, Arligues, prisonnier {intérêt de 
<ervice), 


D'Ilarnes, M. Duchenne (Alfred), cominer- 
cant, président de la dékégation spéciale, en 
reinplacement de M. Pelattre, 
D'Hénin-Liétard, M. Bridoux (Julien), dac- 
teur en médecine, en remplacement de M. 
irlon, démissionnaire, 


De Liévin, M. Thobois !Louis), retraité des 
mines, président de la délégation spéciale, en 
remplacement de M. Thibaut. 


De £Sallaumines, M. Bailleul (Gaston), ingé- 
nieur divissonnaire aux mines de Courrieres, 
en reinplecement de M. Ho’at, 


Rectificatit au Journal du 6 mai 
1951: page 4925, tre colonne, 76e et 72° ligne, 
au lieu de: « en remmacement de M. Camus, 
démissionnaire lire: « en remplacement de 
M. Camus », 


+- 


Inspecteurs genéraux. 


Par atrôlé en dale du 29 mai 1951, M. Per- 
rier (Aiphonce-Jules), insoccteur général, est 
chargé du service de la sécurité publique à 
ln direction sémérale de Ja molice ratirpale. 
Il a, en outre, dans ses sttribubons le ser- 
vire des voyages officiels el la liaison avec 
les services dépendant de la police nationale 
va zone occupée, 


Comruissaires et inspecteurs de police. 


Par arreté en date du 12 mai 1941, sont 


M, Roche :Grorges), eonmissaire de police 


M. Laumoner (Luciea), commissaire de po 
her de à 1stres, an remplacement de 


Par arrêté en date du 23 mai 1941: 

M. Postoly (Etienne) est nommé 
saire de police judiciaire de 3e classe 
pection générale des services de po . 
ciaire, à compter du 16 juin 1941 
service). 

Le titre de commissaire divisionna I 
raire est attribué à M. Hennet (Georges | 
missaire de police spéciale ça rclra 

© 


Par arrêté en date du 28 mai 4941, M. 7} 
(Roger), commissaire de police spéria 
classe, échelon, est su<peudu p 
ment de ses fonctions, à compter du \ 
1951. 

Le trai'ement de ce fanctionsai 
pendu à compiler du 6 juin 1951 ‘ 


Par en daie du 28 inai 4941, M 

din (Maurice), commissaire de poli 

hors ciasse, 2 échelon, est p'acé «4: 
position prévue par l'article fer Je di 
17 juillet 296 et bénéficiera, en 

des dispositions de l’article 2 de ladit: 
Cette mesuro aura effet à comrp' | 
16 1951. 


Par arrété en date du 15 mai 1951, M 


zarin (Catmille), inspecteur principal 4 
mobile de 1% classe, officier de polie 


ciaire, est admis, sur sa demande, à ? 
Joir Ses droits à Ja retraite, à com 
16 mai 1941. 
L'honorariat Jui est conféré, 

À 


Pur arrêté en date du 15 mai 19: t 
: 

M. Pouillien (Paul), inspecteur 
radiotélégraphiste de 6e classe, à : 
Visre, à la station centrake de rad 


M. Roche {intérèt de servi} 


à Viehy {intérêt de service}, 
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naud (Pierre}, inspecteur de police 
iphiste de 6° classe, à titre pro- 
station radio-police, à Bourg 


vi 
Jose inspecteur de pol 
ose pu lis} po 
ist de ,° classe, à titre pro 
station de radio-polis 
ue service) 
ns auront effet À comp du 


‘Heori), inspecteur de polie 
tétégraphiete de fr classe, off 
judiciaire, à titre provisoire, 
nuwale de radio-polire de Vi- 


Victor), in:pecteur de pol 
Lotélégraphiste de % classe, offi 

judiciaire, à titre provisoire, 
radio-police de Saint-Etienne. 


{Jean insp: teur de 
de 6 ciasse, à titre pra 


1 la station radio-pol e de Saint 
histe de Ge classe, à titre pro- 


Martin (Ghbert), inspecteur de police 
sraphiste de 3° classe, à titre pro 
la station eadio-police de üre 


(Marcel), inspecteur de polire 
vranhiste de 6 classe, à titre pro- 
\ la station radio-police de Grenob!e. 


{Francis}, inspecteur de raiiee 
cyraphiste de classe, à titre pro 
à la stalion radio-police de 


befer (Clémeut;, inspecteur de poice 
ésraphiste de 4° classe, à titre pre 
ia station radio-poiice de Lons-le- 


Kousnet (Henri), inspecteur de poiice 
égraphiste de 7 classe, à titre 
à la étation radio-police de Lons-ic- 


Lapotre (Andr£), inspecteur de police 
égraphiste de classe, à titre pro- 
a la stalion radio-police de Lons-le 


buminy (Emile), inspecteur de poire 
israphiste de 6° classe, à titre pra- 
à la station radio-police de Mont- 


hesplarces (Max), inspecteur de police 
“légraphisie stagiaire, à titre provi- 
la station radio-police de Montlucon. 


Vuillermet (Pierre), inspecteur de 
adiotéiégraphiste de classe, à 
à station radio-police le 


Huisson (Marcel), inspecteur de police 
élécramhiste de 5° classe, à titre pra- 
à la station radio-police de Pér:i- 


Vrey (Jean), inspecteur de police ra- 
‘sraphiste de olasse, à titre 
, À la station radio-police de Pér 


Dersien (Joseph), inspecteur de police 
radictélégraphiste de 2% classe, 
ter de police gedieiaire, ‘à titre provisoirt, 


cation radiopeolice d'Agen, 


M. Niger (Loui 
télés <t le Ge 
la sa lio-1 


Dupart 


radiotélégrapl 


soire, à la si 
M. Gaut der 


radiotélégraphiste 


snire, à 1 sial 
M. Touffe (1 
radiolé 


soire, à la stalk 


Nicomeda 


palice 


provisoire, à 


n 
Par arrèté en 


deloque {André}, in 
spéciaie de #1 


ciaire, est placé 


Cette mesure 


16 juin 1811, 


Par arrêté 


Cette mesure 


16 juin 


Par arrèté en date du 


tGabrie!; est 


méebite de chasse, 
à Orléans de 


Cette Imrsure 


31 juin 1941. 


en date du : 
(Charles), inspec 
citte de {re classe, 
est placé dans la position 
cle fer de la Jai 
ficiera, en 
l'article 2 de ladite 


Secrétariat general 
des anciens combattants. 


TEME 
TANIS, Vi TIMES 


LA NATIO*X 


Recl fieatif au Journal du 4 ma 
page 1897, 1" 

M. Has. », lire: 
avril 4941, M, 


Par arrété 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Ne 2259 Décret du 29 mai 1941 portant 
création d'une commission des affaires 
économiques nerd-airicaines au ministère 
de l'économie nationale et des finances. 


Sur ! ipprort de l'an de la flutte, 
| il il ct 
«it 
Décrebton 

Aït. Il € 
hornie tort es dan 
leur il dan vs 
texrito HA 

par 1e étaire d'Etat suite 
nale ef 

Elle est (| : 

Le secrélaire d'Etat au : 

le secrél d'Etat la production 

Le deléguc général du 
Afrique 

Le deleguc genr na- 
; 

pour des relations économiques  Irancu- 
allemandes, 

Le secrétaire général de la vire pré i- 


dence du conseil: 

le secrétaire les “affaires 
économiques au minister de lecoronme 
nationale et des finances 

Le secrétaire general pour 
tion au ministère de 

Le sous-chef de l'urmirauté, 

Le sous-drecteur d'Afrique 
de ctrangeres 


Le 
ou leurs 

cation de son ise l'ordre du 
jour. 

de la commmisst un comité 
preside pal le secrétaire d'Etat à 
pue nationale et nus fimanre Où SON 
représentant et compas 


à la production 
cations, et du délégué generas ou 
merment en Afrique ou leur< re 
présentauts, charge de pu parer les 
de la LE de veiller à 
leur exécution où de premdre, en l'ur- 

Ait le étariat d la 
sion est par un sécrélaire genét il 


_ 
2253 
inspe te de pale radio 
| lasse, à Utre provisoire, à 
ve 
Me M. Blin (Louis, inspecteur de pa rad 
r à la radig-po d'Agen | 
vi: M. eur de Del 
soire, à Ia stat radio pol le Gu 
1 "11 
M. Seuzar Roger), r de 
radiotélégraph.s le lasse, à titre pros ANT bu Francs { de l'Etat 
n date du ?8 mai 194! suire, à 14 sta de a 
M. Equilbeeg (Lure inspecteur 
radioté a! te d classe, à Vire 
de 6° classe, à titre provi. | 
(Robert), inspe d po | 
de chasse, à Utre prot 
4 radie-police de 
louardi, inspecteur d | 
de 
\ le de 7e classe, à ir 
ri de Ga | 
M. 1 station radio-polire d'A 
10, 
t 1 ja station radio-police de Saint- 
Ces muiaions à f | 
21 juin 1951. 
dite du 23 mai 1951, M. Bu 
specteur priscipal de palice 
se, officier de poli judi 
visoire dans la position présue par 
Parlicle 17 de lo du 17 
M bénéficiera, en conséquence, dk 
pal de l'article 2 de ladile lo 
vise 
aura QE 1 { 
mai 1954, M. Moine 
ipal de polie 
| jud: uireæ, 
prévue par l'art 
Di let 2946 et 
les disnositions 1 
aura effet à lu 
M la & brigade régivnale, 
rai 
aura à corn, du 
\ 
lice 
pro: 
£ 
- 
vis 
Eur: 
DES UTILES, COMBAT 
divté 
Vic 
que 
1941 
1941, 
dis 
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fre secrétaire d'Etat à natio et en alité, à Privas (Ar lèche), titre de Ja arpe, brigade n° 4 4 
el aux finance S, nulavoment du Boule, qi a reeu de Valeneienne 

ifeetation M. Tremeau, dérédé, 

ut, 6, — L'amiral de Ja flotte, minis- 

tr ceccture d'Etat à Plintérieur €t aux Pierre-Jear garde général M. Robert {Turenne-Louis), va 
affaire étiangeres, et le nnnistre secreé for fre classe à Bricey (Meurthe-et- | des forêts à Vatteville-la-Ru 
ture d'Etat à l'économie nationale et aux \ He), es Hbiné, sur sa demande, avec ricure), « st nommé brigadier don x 
fibances sont charges, chacun en qui es lasse actuels, à Verdun (Meuse), | forêts de 4 classe à Vatteville-Ja-R 
le concerne, de Fexccution du présent n d'adjoint à l'inspecteur chef de | fntféricure), maison foreslière du 
décret, qui sera publié au Journal offi- ù Verdun-Ouest, çgn remplacement de |'tre, brigade n° 2 de l'inspection 
ciel, M, Anim détaché Nord, en remplacement de M. Flo 

Fait à Vichy, le 29 mai 1941 M. Foureand (Gérard-Emile), inspecteur des | pellafol (Maurice-Pierre-Lou 

PÉTAIN. -d Va (Drome), domanial des forêts à Lans (Isèr 
EE BEL a demande et en la méme qua- brivadier domanial des forûts 
Par 1! Maréchal « l'Etat lité, à Nimes-Nord (Gard), en remplacement | it-Pierre-de-Chartreuse (Isère). 
france de M. Vorin d'Ainvelle, promu au grade su- | jrpstière de la Côte-du-Moulin, bri ‘ 
pe ur de l'in pe ton de Grenoble-XNord. 
de la Costa inspecteur des torêts coment de M. Vallansan, 


“dent du cons: 
A DARELAN, 
Le gninislie secréluire d'Etat 
à nationale aur finances, 


BOUIHILLIER, 


Reprise imdustrielle et commerciale, 


Journal officiel du 275 mai 
AU pri 2208, 3° colonne, arlicle 2, an 
dieu de: « juin », lire: juille! 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Peche fl:iviale, 


Reciificauf au Journel officiel du 31 août 
page 10917, 2» colonne, aiinéa, pa- 
ragraphe au dieu de: « 80e 41 centimètres 
pour les éerevisses à pieds rouges ot les 
Visses 9 centimètres pour Îles 
écrevisses à pieds », Hire: « 89 49 cen- 
timèlres pour les écrevisses à pieds rouges; 
9, “oplunèlres pour écrevisses à pieds 
blancs ef les éerevisses américaines »; ali- 
heu de: « Les préfets peuvent abais- 
ser jusqu'à 15 centimètres Ja longueur au- 
des-ous de laquelle la jéhe de la truite est 
interdite dans les cours d'ean de montagne », 
ire: « Les préfets peuvent abaisser jusqu'à 
dû coulinètres Ja au-dessous de la- 
quelle a pêche de Ja traite est interdite dans 
Les cour: d'eau de montasne elles cours d'eau 
œonlant en terrain granitique », 


06 


Forèets. 


Par arrété en date du 20 11: 


M. Houyer (oilhort-Marie-Pierre),  inspec- 
teur adjoint dos forts 4 elasce à Orléans 
Sud Loire), est hnormmé, sur sa demande et 
en qualité, à Orléans-Nord (Loiret), 
en remplacement de M, Lo Quesne, décédé, 

M Dorly (Michel - Jean - Louis-Pauh, garde 
général des forêts de 2e ‘lasse, affecté, à 
titre lomporaue, à ja 2e conservalion des 
foréts à Rouen, est nommé à Rouen-Rive.- 
Gauche seine - an remplacement 
de M, Jonglez, promu au grade supérieur. 

M. Gay ‘Léon-Marcel, inspecteur des foréts 
de classe au Puy ‘Haute-Léire), est 
norme, sor sa demande et en la même qua- 
fité, à Avallon Yonne), en rermplarement de 
M. décédé. 

Maurice), inspecteur ad- 
forts de fre elasse à Montéli- 


M. Cauiet Mules 
joint des 


de classe à Neufchâteau (Vosges), est 
hop, sur sa demande et en la même qua- 
lité, à Chatinont-Sud Haute-Marne}, en rem- 
placement de M, Bercot, admis à faire valoir 


ses droils à la traite, 


M. Vibert inspee- 
teur sdjoint des foréts 40 Je elasse à Bourg 
(Ain), est nommé, sur sa demande, avee ses 
grade ot classe actu IS, à Ojoron (Basses- 
Pvrintes), en qualité de membre de la 
commission de pêche et pisciculture, en 

nplaceiment de M, Larrieu, promu au grade 


su: i 


0 


Par arrêté en date du 15 mai 4951, M. Da- 
Val ctustare), brigadier des forêts à Lalour- 
d'Auvergne (l'uy-de-Hômme), est appelé, en la 
infine qualité, d'ofice el dans l'intérêt du 
*, à Antraigues (Ardèche), brigade n°9 1 
de inspection d'Aubenas, en remplacement 
de M. Malle, retraité, 


servie 


Par arrété en date du 29 avril #91: 


Vu le tableau d'avancement pour le grade 
de brigadier domanial des forêls, établi pour 
l'année 1939, ct approuvé par décision minis- 
térielle du 20 février 1999; 

Sur Ja proposilion du directeur général des 
furèts, de la chasse et de la pèche, 


M. Commissaire ‘Roné-Frédéric), garde da- 
manial des forûts à Compiègne (Oise), est 
ponnné brgodier domanial des forêts de 
& classe à Chantilly (Oise), maison forestière 
de a Fonrrière, brigade no 8 de l'inspection 
de Senlis, remplarement de M. LæÆbard, re- 
traité, 


M. Corvest garde doma- 
nial des forûts à Fontainebleau (Soine-et- 
Marne), est brigadier damanial des 
forèts de 4° classe à Nantes (Loire-Inffrieure), 
brigade de péche de l'inspection de 
Nantes, en remplacément de M. Guilbaud, re- 
traits, 


M. Bopnet garde domanial des 
forôts à Montauban est bri- 
gadier domanint des forts 4e à Luis- 
la-roix-Haute :Drônre brigade ne de Fins- 
pesbton de Die, en remplacement de M. Chau- 
vin, imulé, 


M. Fabre cAndré-Marcel-Robert), garde dla- 
manial des forts à Saunt-Martin-de-Boscher- 
Ville est noinmé brigadier 
domanial des forêts de %e classe à JInearville 
{Eure}, forestière d'Incarville, bri- 
gade n° 5 «de l'inspeation de Rouen-Sid, en 
remplacement de M, Roinsard, rotraité. 


{Victor-Piorre}, 
nial forêts à Lorquignol {Nord}, est 
nommé brvadier Junanial des forêts de 


M. Del'ourt garde 


est nominé, sur sa demand? 


Jrôme), 


4 <lasse À Hasnon (Nord), maison fores- 


M. Monnot (Jean-Alfred-Constant 
domanial des forèts à Criqu beu ] 
nommé brigadier domanial des fo lo je 
classe à Montfiquet (Calvados), ina foros. 
tière de brigale de 


l'inspection de Rouen-Sud, en rem 
de M. Marie, relevé de ses fonctioi 

M. André (Maurice), garde dormanal 
forêts à Coiffy-Je-Haut (Haule-Mar 
nominé brigadier domanial des forûls de 4e 
classe à Bourmont (Häauie-Marne), 
no 6 de l'inspection de +g 
remplacement de M, Dazy, retraité, 


M. Boulanger (Emile-Louis-Jean), sarde 4, 
manial des forêts à Ponlpoint (Oise), est nom. 
brigadier domañial des forêts de vase 
à Saint-Sauveur (Oise), maison forestiere dy 
Hourvari, brigade n° 5 de 
Compiègne, en remplacement de M. No! 


l'i dé 


Barat (Julien), garde doman al 
à Gazavet (Ariège), est nomimné brigadier 40 
imanial des forûts de % classe à 
(Ariège), brigade no de l'inspection de 
Saint-Girons, en remplacement de M. Tour 
retraité. 


M. Galtoni (Charles-Félix), garde 
des jorèls à (sa 
voie), est nommé brigadier domantal des 
rêts de 4e classe à Vieu-d'Izenave (Aïn), 
son forestière de Meyriat n° 1, brigale he 4 
de l'inspection de Nantua, en remolace 
de M. Troillon, relevé de ses fonrtons. 


M. Rielfel (Hepri-Alphonse), garde 
des forêts à 
the-et-Moselle), est nommé biifadier «<loina- 
nial] des forêts de classe à Gerbepal 
ges), maison forestière de 1e 
ne de J'inspection de Bruyéres, eau 
cement de M. Fade, retraité, 


M. Bourdy (André-Xavier-Gustave), garde 
domanial des forêts à Colonne 
nominé brigadier domanial des forcis de # 
ciasse à Poligny (Jura), brigade no 4e Fine 
pection d'Arhois, en remplacement M 
Briot, retraité. 


M, Claudel (Paui-Emile), garle domantai trs 
farsts à Faucogney (Haute-Saône), est nominé 
brigadier domanial des forêts de 4% clasce à 
Montbozon {Haute-Saône), brigade n° 
l'inspection de Vesoul, en remplateinent ot 
M. Viain, retraité. 


M. Abbos {Zacharie-Vercingélarix), 
domanial des forêts à Riez (Basses-Alp: 
nommé brigadier domanial des forcis 
classe à Roquesteron (Alpes-Marilines 
gade no 7 de j'inspeetion de Nice-Ouesi, 
roinplaceiment de M, Perfeltini, relevé de 
fonetions, 


M. Guyon 


domanial des lorèts à Ouhans (boub:,, ‘À 


| 
— 
| 
| 
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Fra s «Dour n° dr - np ment d \! | en rétn \ | 
LP 1\ nominé il | loman | d né | 
il s dé 4° classe à \ se \ Fe de 
de ‘Fi n | m forestie la Saints-Ca l'insp AT t 
hi 1 \ b--udarJ 7 de M. F1 
| carde domar:a es M. lu de \ ct 
Loirt brisade ne \ t nommé b il Joma à Mure en 
ii} *“ement do 4% WE i M. Dorn-lolier di-pon utile 
>" A | | 
À, Piney_ (Aube), es M. Piazza (Si ga SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
loima il les for: «lt f 1 Rouz | 
lb Yon brigade no 4 de | brigadier domanial des for D NATIONALE ET A LA JEUNESSE 
eh de Süspol (Alpes-Maritimes | » 
\ l'inrs tion Xi mmnia d 
j M. Girard, N° 2306 Decret du 29 mai 1541 te 
brigadier manial d nial d Fonte:t ut ministration centrale du commissariat 
i isse à Saint-Jean-Pied-de-Port À brisadier domanial des genéral a leducation generale et auyr 
pr es), briside 3 de l'inspec- classe à Joi: 1\ \ 111 sports. 
h ile, ch ciment de M, lin<poelion de Sens 
dire, M Nous, Maréchal de France, de FER 
r (François), garde domanial des A. Mouzgel Louis-Ju fransais, 
Bot est nommé bri- | inanial des forèls à Gignzos (Marie), es Sur le rapport du mminisire secretaire 
domanial- des forêts de 4e ciasse à brigadier domanial des forfls de d'Etat à l'economie et aix 
Bo Haute brigade n° 2 de l'ins- masse Forestière {Marne), aus finanses et taire d'Elat 
on de Thonon, en remplacement de M, | forestières de l'Etoile, brigade no 9 di tion nationale et à la jeune 
Peirer-Coit, retraité, pection de Chäélons-sur-Marné, en remplo Vu le décret du 7 juin 12% fixant les 


M. Mansuy {Maurice-Paul-Henri), garde do- 


pi il des foréis à Cornimont (Vosges), est 
brigadier dotmanial des foréts de 
él à Saint-Mauries-sur-Moselle (Vosges), 


maison forestière du Piein-du-Canon, brigade 
po Je l'inspection de Remirement, en rem- 
de M. Pechey, relrailé. 

M. Lenaul (Antoine-Mich+]), garde domauial 
des lorcls à Riom-ès-Montasne (Cantal), est 


brigadier domanial des forêts de 
à (Cantal), brigade 


ho Finspectlon d'Avrilise, en remplace- 
ment de M. Devez, retrailé. 


M. Pou-ant (Arthur), gerde domanial des 
à Hourlin {Gironde}, est nonuné briga- 
dier domanial des foréis de 4° classe à Car- 
(ironie), maison forestière de Mauhis- 
Sun, brsade n° 2 de l'in<pection de Bordeaux, 
cmplarement de M. Moreau, retraité. 


M. Hobert (Gaston), garde dormanial des fa- 
Fonl&nebleau (seinc-et-Marne), est 
brigadier domanial des forêts de 
classe à Saulieu {Côte-l'Or), maison forestière 
te B'enil, brigade ne 1 de l'inspec ion de 
ie, en remplacement ge M.- Nicolle, re- 
iu 


M. Beyssier (Louis-Charles), zaide domanial 
furéls à Uhadenet Lozère), cst nominé 
doinanial des foréts de 4e classe à 
de (Ardèche), maison forestière de 
brigade neo 7 de l'inspection 
en remplacement de M, Vidal, 


Pathier (Eugène-Cons'ant), garde dorna- 
Mat des forêts à la Dernie Haute-Saône), est 
Lrigadier domanial des forêts de 4e 

à Miellin (Haute-Saône), maison fores- 
de Verrerie, brigade n° 5 de l'inspec- 
Lure, en remplacoment de M, Richert, 

‘sponib:lité. 


Ho J: seph-Antoine), le doma- 
lues forêts à Entraunes Aipes-Marit:- 
brigadier. domanial des 


US Je 4e classe à Rreil-sur-Roya (Alpes- 


de M 


des forèlts à (Bouvhes- 


nominé brigadier domantial 


. Maladen, imuls, 


les foréls de 


bris vis no “ie Pinspes on de lan, 
en remplacement de M. Bagar retrai 


M. Ileyries 


loimanial des forêts à 
(Basses-Alpes), 


des 


Visunc), brigade n° 1 de Finspection de L 
mors, en relpplacement de M. Bichaud, re- 


M. Jarquemin garus 


doimant 


(Meuse), est nominé brigadier doivanial uvre 
ciasse à Chailanrourt (Meuse!, 


« 
maison 


n° de 


pmaseiment de M. Stirn, non inslalté. 


al des 


je 1 


forestiès 


sp? 


M. Boudot 


es for 


peetion 
ment 


fove t< 


d'Or), brigade n° 5 de l'inspection de Beaune, 
en reibplacement de M. Taccard, reltrai 


saone 
forêls 


r domänial des foréts de %e cliess 
à Saint-Imogée (Marne), imaison foreslie 
du Chéène-à-a-Vierge, brigade no 7 de l'ins- 


à 


de 
atepin 


est 


de 


brisadier doimanal -jes 


gard de 
des forcts à Villers la-Ville 
st nommé brigadier dormanial drs 
4e “lasse à  Lavelinrsdman!- 
Vosges), brizade n dde sps 
Bruyères, en remplacement de 

Bour.ion jose: - Maur 
fournis à Beifass 
brigadier domanial des 
de se à Sarmmoens (Haute-Sa- 


Louis-Caude) domantal 


classe à Draguignan (Var), 


{Joceph-Antonin-Louis), gard: 


oSt brigadier dormaria! 


diasce à Limoges 


for0t5 à Beaulieu eh-Argonnr 


de Chuttanrourt, brisuie 
‘lion de en ren 


Ernest- Arthur), surde 


Chaource (Aube), est nominé 


en pr: Inplarc- 


imonct, retraité. 


Ma coll, gard 


traitements du perconnel de 
tion centrale de Finstruction pablique; 

Vu la loi du 1? novembre 1440 relie 
à l'organisation de een- 
tale du secrétariat d'Etat à 
publique, 


Pécrétons: 

Art. 19, — Le trailement ahouû à 

eun des directeurs de 

centrale du commissariat à Pedu- 

cation générale et anx suoris est tire 
comme sut: 

Directeur, de l'équipement 


ee 
Directeur de léduvation 
nérale et des sports......... 

Ant, 2 Le ministre secrélure d'Etat 


à l'économie nationale et es el 
le secrétaire d'Etat à l'éducation 
et à la jeunes e, sont charges, en 
ce qui le concerne, de l'exécution du 
sent décret, qui sera publié 
iel. 

Fait à Vichy le 29 quai 151. 


Par le Maréchal de Fr. hef do VEN 
français: 
Le ministre secrétrire 

à l'économie nationale et 
YVES 

Le Ltut 

à l'éducation nalionale et à La sur , 

ILHOME CARCOPINO, 


+e+ 


Collège Maréchal-Pctain. 


Le secrétasre d'Etat à l'éducul : 


et à la jeunesse, 


Vu la délibération de la dotés 
de la ville de Gap en dote ou G bre 
1910 : 

Vu a loi du 2 juillet 194% EL 
forme des outes adrministralifs 
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Sur la proposition du ministre secrétaire 
roi d'Etat à l'agriculture, du secrétaire d'Etat ae Gouvernement cite à | 
ArL 1. Le collèze de jeunes files de | au ravitaillement, du ministre secrétaire | Nauou: 
portera désormais de nomrde Got | à l'économie malionale et aux Antuinetle Danel, en relis 
lèse Maréchal-Pétain. cile, de la Cominunauté des 
Charité, à Nœux. Sœur d'un 


Art. 2 — rech de l'acadéinie de Gr 
artegnent des Haut 


Noble « préfet 
À. ch urgés de l'ex: ‘ution du pré sent 
pui entrera en vigueur à compiler de 
la «du a publication au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 29 mai 1941. 
JÉRÔME € 


Ensesgnement de l'architecture en France et 
conditions d'attribution du diplôme d'archi- 
tecte, 


heatif au Jo el du 5 
dis in « de l'ol hgation de pos les 
révus à Particle 2 »; li sont 
de l'oblivation de posséder lé titres 


prévus à l'article 3 
sas changement.) 


(Le reste 


Musées nationaux. 


Par arrété en date du 21 mai 1941, M. Mau 
conservateur joint de 
musee Halonaux, est nommé conservaleu] 
da du château de Versaille 


Par en dale du 21 mai 1244. M. Rer 
Hard Dorival, chargé de omission au musée 
d'art inoderue, est noinmé conservateur ad- 
joint de niusée, 

Par arrèlé en date du 21 mai 194, M. Van 


der chargé de mission des musées 


est nommé attaché rétribué au 
musée nabonal d'art enoderne, 
© 

Rechlicalif au Journal officiel du 15 mai 
page 2008, colonne, 4e et ligne, au 
heu de: « est reporiéte au 12 anurs 1951 », 
lire: mors 191, en ce 


est reportée au 12 
qui concerne M Grespier », 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


N° 407 Décret du 24 mai 1941 fixant les 
corditions de règlement aux producteurs 
ou detenteurs du solde de blés livrés aux 
organismes Stockeurs pendant la campa- 
gne 1940-1941. 


Nou-. Maréchal de chef de l'Etat 


Vu le texte annexé au décret 
du 235 novemibwe 1937 sur 
halional tterprofessionnel du blé, modi- 
fie el conmplété par les décrets des 17 juin 
12 novembre par l'article 114 
de la hi de finances du 31 décembre 1958, 
et par les décrets des 29 juillet 19939 et 
4 octobre 1999: 


Vu la loi du 17 
national 


France, 


de eodifi- 
l'office 


1940 relative 
des 


novembre 
interprofessionne! 


à l'oflice 
les ; 


Nos 


Décrétons : 

Art. — Je solde 
wrix des blés de la ré 
aux organismes slockeurs 
versé aux producteurs à parti 
let 1941. 

art. 2. A compter de seite date, les 
caisses régionales de crédit agricole ver- 
seront aux producteurs la totalité des som- 
mes remises par les négociants. Elles de- 
vront, avant le 13 juillet 191, remettre 
aux producteurs les retenues faites sur les 
versements effectués par les négociants 
antérieurement au {1% juillet 1941. 

Art. 35. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, le secrétaire d'Etat au ra- 
vituillement et le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officies 

Fait à Vichy, le 25 mai 1941, 

pit 


France, 


restant dû sur le 
‘olte de 1:40, livrés 
pourra être 


du {er juil- 


PÉTAIX. 
Par le Maréchal de chef de l'Etat 
: 
Le ministre secrélaie d'Elal 
l'agricullure, 
l'IERKRE CAZIOT, 
Le ministre secrétaire d'Elat 
l'économie nalionale et aux finances, 
YVES BOCTHILLIER, 
Le secrétaire d'Elat au ravilællement, 
JEAN ACHARDM, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


2259 et 2260, -- Bitations à l'ordre 
de la Nation. 


Le Gouvernement cite à l'ordre de Ja 
Nation : 

Sœur Mayoul (Marie-Claire), supérieure 
de la communauté des Filles de la Charité, 
à Nœux. Ayant dans ses attributions lad- 
ministiation de l'hôpital privé de Nœux, 
a donné, pendant les journées graves des 
21, 22 et 23 mai, un bel exemple de calme, 
de <ung-froid et de mépris du danger. Le 
1940, notamment, en plein hombar- 
dement s'est exposée avec autant de cou- 
tage que de sinmplicilé an chevet des bles- 
avec les religieuses de lhépital, dont 


deux ont été clles-mênies blessées, 
Fait à Vichy, le 27 mai 1941. 
PH. PÉTAINX. 
Le Gouvernement cite à l'ordre de la 
Nation : 
Berthe Renard, en religion sœur Marie- 


communauté des Filles de la 
A fait preuve d'une ac- 
tivité et d'une énergie remarquables pen- 
dant des heures graves, à L'hôpital de 
Veux, comme infirmière hénévole, pour 
aider le personnel débordé, A été blessée 


Joseph, de la 
Charité, à Nœux. 


à son posle lors du bombardement du 23 
Fait à Vichy, le 27 mai 1941. 


PH. PÉEAIN, 


absolu auprès des malades et à 
A donné toute la mesure 
d'abnégation et de la charité à 
du danger, à l'hôpital de Au: 
blessée à son poste lots du | 
du 2% mai 1910, 

Fait à Vichy, le 27 rai 


N° 2211, — Décret du 27 mai 191: 


relatif 


au mode de recouvrement de la taxe de 
vérification primitive des poids, mesures 


et instruments de pesage et de 
rage. 


Nous, Maréchal de France, 
l'Etat françals, 
Sur le rapport du ministre 


d'Etat à l'économie natronale 
ces et du secrétaire d'Etat à la 
tion industrielle, 

Vu l'article 16 de la loi du 51 d 
1926 portant réforme fiscale ; 
du 


13 août 1927 fi 


Vu le décret 
mode de recouvrement des droil 
fication primitive des poids et me 

Décrétons : 

Art, 1°, — Les droits dus à r: 8 
la vériticalion primitive des poids, me 
sures et instruments de pesage et de 1e. 
surage donnent heu mensuellement 
blissement par le préfet de Utres de per. 
céption qui sont transmis au lrésorer. 
payeur général. 

Art, 2, — Lorsque les redevables lites 
laxes sont débiteurs de redev: inces pour 
les opérations prévues à lartie! 
décret du 29 juillet 1937, les ti le 
perception visés à l'article 1% du nt 
décret sont établis en même terupe que 
ceux eg à l’article 4 du décret du 
29 juillet 1927. 

Art. 3. — En cas de difficultés d ds 
sement, le préfet établit par délégation ou 
secrétaire L'état à la production 
trielle un état exéeuloire dans les lie 
tions prévues par Ha loi du 13 avri 1 

Art, 4. — Lorsque passé un délai d'un 
mois aprés Ja mise en recouvrernent 
titre de perception visé à larticie 17 1e 
redevable de taxes n'aura pas aequi 
droits dus par lui, le trésorier-pareur £é 
néral avisera l'agent intéressé du servire 
de la vérification des poids et mesuree 
surseoir à toute nouvelle vérification pre 
d'appareils pour ce redevabie 

Cette vérification ne sera reprise qu'anris 
présentation à l'agent des poids ct nr 
sures de la quittance constatant le verre 
ment des droits dont le non-payernent à 
entrainé la suspension des opératio 

Art. 5, — Les dispositions du déret dm 
13 août 197 sont abrogées. 

Art. 6. — Le ministre secrétaire 
à l’économie nationale et aux finances €! 
le secrétaire d'Etat à la producton M 
dustrielle sont chargés, chacun en cet 
le concerne, de l'exécution du 
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era publié 40 Journal officiel. N° 2217, — Décret du 27 mai 1941 autori- Administrateurs provisoires, 
Je 97 mai 4941 Sant la chambre de commerce de Macon 
Vichy, 1e 27 Mi à contracter un emprunt, « 
PH, FETAIN, trie 
de France, chef de l'Etat Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat Vu ] tembre 1 t 
secrétaire d'Elat sur le rapport du re d'Elat à k = \ | 
ROUTRILLIER, pren 20! 9 avril 1896 les chan 
Le secrétaire d'Etat Vu les délibérations des 4 décembre 1940 ; 
a produclion industrielle, it f lier 1941 par le quelles Ta 
PIERRE PUCHEU, minerce de Mäcon sol l'au- | 
to iSation de co un emprunt do M , 
180,000 fr., en vue de l'ami “ment dé 
hôtel, 
| 
D . Decret du 27 mai 1941 complé- Décrétons : | 
le décret du 29 juillet 1937 relatif | à | | 
3 aux travaux supplémentaires effectués | icon à | 
partes agents du service des poids et d'intérét n'excédant pas 5 p. 100, un 
mesures. de 180,000 fr., en vue de I 
+ Nageiment de son hôtel. | 
hal de France, chef de l'Etat pation, pourra ét 
en totalité où par fraction 
économie nationale et aux "2 pi LE 
lu secrétaire d'Etat à la produc- te d'emeitre des obligations au po Administration centrale. 
elle 
lle, soit directement du Crédit foncier 
articles 61 et 66 de la loi du France, de la caisse des de pts et Pa lu M, 
bre 1936 portant relorme Hscaie, À'unations, de la caisse nationale des de 1 il 
\ décret du 29 juillet 1937 relatif traites pour la vieillesse, où de tout autre ( lotetio 
supplémentaires effectués par Félablissement publie, régoliérement anto par ia loi du 1: 


K du service des poids et Ime- risé, aux conditions de ces établi 
L'arnortissement de cet emprunt <'effe 


\ éerets des 13 janvier 198$, 19 oc dans un délai de trente 
tobre 30 j ier 1939. 26 juillet 1939 
modifiant come | la durée d'umortis SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 
pi e décret du 29 juillet 1937, tüire d'État à la produetion industrielle, 
Décrétons: IL fait fa au service de cet em Socuétes de secours mutweis 
prunt à laide du produit de Miposition 
At, tr, — Le décret du 29 juiliet 1947 additionnelle à la patente 
complété: | Ant. 2. — Le secrétaire d'Etat à la pro- | en date du 
lorque, passé un délai d'un mois du tion mdustrielle est chargé de lex “statut d 
\ mise en recouvrement du titre | €UDon du présent décret, qui sera publié } cours ma apres 
ption visé à l'article 4 du déeret Fan Journal officiel de TEtat franeuis. 
du 29 juillet 1937 les redevables de rede- Fait à Vichy, Je 27 mai 1941. TT 
vahces n'auront pas acquitté les sornmes | 
ducs par eux, Je trésorier-payeur général PH. | 
“14 l'agent intéressé du service de la Par échas de France, chef de L'Etat moteu 


Vontication des poids et mesures de sur- 


sour à toute opération dans les conditions d'Etat | —— +066 — 


Le AA 


prévues audit décret, à la production industrielle, 
opérations ne pourront être re- V'ILRRE PUCHEU, at : All 
des poids ct mesures de Ja quittance cons- tuels ci-apr 
lalunt le versement des redevances dont le 
a entrainé la suspension des Industrie des « degras ». 
ti j dustrielle 
l'économie et aux finances et | 
d'Etat à la production indus- Vu Ja Joi du 16 août 1940 ernant l'or 
sont chargés, chacun en ce qui le £anisation provisoire de la production indus Mutuelle des Ktablissements Habitat 
de l'exécution du présent décret, Tosneinz, n° 344, 
a pubte au Journal officiel, Vu le décret du 99 octobre 1950 portant 
le #1 ae Cuir; ar arrét li œcrelure d'Elat 
Vu l'arrêté en date du 29 octobre 1950 relaur | date Qu 26 mors 1941, ont | 
VIT. PÉTAIN, | re 1940 relati 
à l'organisation du comité des tanneries et approm tatuts des sorit +, 
Pa Maréchal de France, chef de L'Etat mégiswries du général d'organisation 
de l'industrie du ir, 
Le ininistre secrétaire d'Etat 
IVES BOCTHILLHR frticle unique, — L'industrie des dégras | Mutilés et anciens combattants de la 
est ratlachée la branche tanneries-mw vis- boauplaise, à Villefranche 119, 
Le secrétaire d'Etat du couuté gmral d'orvani ation de 
« lu production l'industrie du cuir. (VOIE 
PIERRE PLOHEU, Fait à Pari 20 19654, La Solidarité di 
ue Zi. 


—+ 0 PERDRE PUCHEU, 


atif 
de 
res 
Su- 
| 
| 
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Var arrété du secrétaire d'Etat au travail 
en date du 31 mars 1941, ont été enregistrés 
et approuvés les statuts de la société de se- 


inuluels ci-après: 
Buciété mutuelle de retraites des sapeurs- 
Suiut - Nisier - du - Moucherotte, 
119. 
—— 
Far arrèlé du scerttaire d'Etat au travail 


eu date du 21 avril 1941, ont été enregistrés 
tatuts de la société de se- 


at approuvés les 


cours muluels ci-après: 
FRS] 
Muti maternelle de la Dordogne, à Péri- 
gueux, n° 23 


Pur arrôié du secrétaire d'Etat au travail 
en daie du avril 1941, ont été enregistrés 


et upprouvés les statuts de la soriété de se- 


cours inutuels ci-après: 
Caisse chururgicale mutualiste du canton de 
Congues, à Conques, n°9 997, 
— — 


Pur arrêté du secrétaire d'Etat au travail 
ein date du 25 avril 1941, ont été enregistrés 
ét upprouvés les statuts de la société de se- 
<ours ci-après: 


NORD 
Mutuelle d'entr'aide-Lys, à Lys-lez-Lannoy, 


po 
—— +0 


l'ar arrêté du secrélaire d'Etat au travail 
ea date du 5 mai 1941, ont été enregistrés et 
approuvés les statuts de la société de secours 
muluels ci-après: 
VIENNE 
secours au décès des cheininots, 
u® 240. 


+ — 


Société de 
Limoges, 


Par arrèlé du secrélaire d'Etat au travail 
en date du 22 avril 1941, ont été enregistrés 
les siatuls de la société de secours muluels 
après 

\inisale des mutilés et anciens combattants 

du 6° arrondissement, à Lyon, n° 967. 


-@- © 


Assurances sociales, 


Par arrôté en date du 1: mai 1944, les adhé- 
rents de Ja caisse prinäire mutualiste de 
l'arrondissement de Thiers, n° 63-05, dont le 
siège est à Thiers (Puy-de-Dôme), ont été mis 
en subsistance à la caisse prirnaire de l'Union 
des soviétés de secours mutuels du Puy-de- 
ne 63-01, à compter du {er fufllet 14941. 


à 


Allocations tamiliaies, 


Par arrèté du scecrélaire d'Elat au travail 
eu dale du 4% mai 1941, la caisse de compen- 
sation interdépartementale des travailleurs fn- 
dépendants, dont le siège est & Chaumont 
(Haute-Marne), ?, avenue de Clamart, et dont 
la compétence territoriale s'étendait  jus- 


qu'alurs sur les départements de la Haute- 
Marne, de la Meuse et de la Marne, est éga- 


lement agréée pour assurer, dans le départes 
ment de Meurthe-et-Moselle et dans les condi- 
tions déterminées par les textes en vigueur, 
le service des allotations familiales aux tra- 
vailleurs indépendants des professions indus- 
trielles, commerciales et libérales. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Banque de l'indochine, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et le contre-amiral, 
secrétaire d'Etat aux colonies, 

Vu le décret du 3 avril 49% nommant M. 
Borduge, adrainistrateur d'Etat de la banque 
de l'Indochine ; 

Vu le décret du 7 mai 1996 nommant M. 
Borduge, président du d'adminisira- 
tion de la banque de l’Indochine ; 

Va la loi du 9 décembre 1940 portant mo- 
dification des statuts de la banque de l'indo- 
chine ; 

Vu l'arrêté du 3 février 1941 nommant M. 
Paul kaudouin, président du conseil d'admi- 
uistration de la banque de l'Indochine, 


Arrétent: 

Article unique. — M. Marcel Borduge est 
nomtné président honoraire du conseil d'ad- 
iministralion de la banque de l’Indochine, 

Fait à Vichy, le 23 mai 1941. 

Le rninistre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale at aux finances, 
YVES BOUTHILEIFR, 
Le contre-ainiral, 
seciétauwe d'Etat aux colonies, 
Ai PLATON, 


Porsonnel colonial. 


Par arrêté du secrétaire d'Elat aux colonies 
en dube du 26 mai 191, M. Beucher (Charles- 
Louis-Clément:, opérateur radioéleclricien sta- 
giaire des colonies, a été nommé opérateur 
radioélectricien de classe, pour compter du 
29 janvier 1941, date d'expiration de sa pé- 
riode de stage. 


— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 9%6 mai 1911, M. Pijeau (Gilbert- 
Jean), opérateur radioélectricien stagiaire des 
colonies, à été nommé opérateur radioélectri- 
cien de œ classe, pour compter du à avril 
1941, date d'expiration de sa période de stage. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 26 mai 1941, M. Didier (Georges- 
Henry), capitaine de port de {re classe des 
colonies, à été admis à faire valoir ses droits 
à pension, au titre de l'article 29 de la loi du 
44 avril 1921, pour compter du 19 juin 1991. 


+ 


Le secrélaire d'Etat aux colonies, 

Vu la loi du 27 septembre 1940 concernant 
les fonctionnaires et agents civils des colo- 
nies, ceux des communes, établissements pu- 
blics et services concédés aux colonies, ainsi 
que les officicrs publics et ministériels des 
mêmes territoires relevés de leurs fonctions, 
prorogée par les Jois du 14 novembre 1940 et 
du 11 avrit 1941; 

Vu M loi du 97 juillet 1940 relative à Ja 
forme des actes administratifs individuels; 

Sur le rapport du gouverneur général de 
l'indechine, 


fArrèles 
Acticle unique. — M. Deleschamps 
principal de % classe des tsorerie- ar 4 
chine, est relevé de ses fonctions, 
Fait à Vichy, le 16 mai 1941. 


4 Pi AiuX, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


N° 2116. — Décret du 17 mai 1941 fixant jé 
montant du cautionnement des chets de 
bureaux centraux de chèques postaux, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Ett 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan. 
ces et du secrétaire d'Etat aux communies 
tions, j 

Vu la loi du 7 ventôse an VIH: 

Vu la loi du 7 janvier 19148 portant certe 
tion d’un service de comptes courants çf 
de chèques postaux ; 

Vu le décret du même jour réglementint 
le fonctionnement de ce service ; 

Vu le décret du 20 juin 1918 fliuant le 
montant du cautionnement des chefs coup. 
tables de bureaux de chèques postaux, 


Décrétons : 

Art, 497, — Les chefs de bureaux centrux 
de chèques postaux sont astreints au verse. 
ment d'un cautionnement égal à deux 165 
leur traitement annuel. 

Art. 2. — Le décret du 30 juin 191$ est 
abrogé. 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat 4 
l'économie nationale et aux finances et le 
secrétaire d'Etat aux communieations sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sers 
blié au Journal officiel de l'Etat francis. 

Fait à Vichy, le 17 mai 1941, 

PH, PÉTAIY. 

Par le Maréchal de France, chef de LE 

français: 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finanrer, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Elal aux communications, 
JEAN RERTHETOT, 


Services extérieurs des postes, téiegraphes 
et téléphones. 


Par arrêté en date du 27 mai 1941, M. la- 
fon, sous-ingénieur à Paris, service di 
souterraines à grande distance, à été aline 
à la retraite, en application de l'art ) 
la loi du 47 juillet 19%:0. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 


Sociélés francaises. 


La société anonyme Anciens Elabli 
André Mariage, ayant son siège à Bo:° © 
partir du 7 mai 1941, abonnée au 
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Tune, nes 551 à 750, d'une valeur po- 
000 tr., pour lesquelles elle a été 
qe l'apposition matérielle de l'em- 
par une décision du direc- 


onregistrement à Constantine, en date 
1941. 


onyrme Le Domaine d'Ousfetta, 


té a! 

la Barral, est, à partir du 
abonnée au timbre pour 11.000 
= {j à 11000, d’une valeur nominale 
un tr. pour lesquelles elle a élé dispen- 
de l'apposition matérielle de l'empreinte 


une décision du directeur de 


tiubre par 
qu timbre F t à Constantine, en date du 


AUX EXPORIATEURS 


AVIS 


Prolulutions de sortie. 

conserves d'estargels, vins, 

£ Les dispositions de l'avis aux exportateurs 
Journal officiel du 18 septembre 
portant dérogation générale 
ions de sortie, sont rapportées en 


al 
140 
prohibit 


ce qui concerne les produils ci-après: 

NUMERO DÉSIGNATION 

du tarif 
| des marchandises. 

évuanier. 

Fs 19 B | Conserves d'escargots. 

Ex. Vins bénéficiant d'une apprlla- 

{un bis 5-6 tion d'origine, en bouteilles, 

flacons, cruchons et contenants 
analogues: 
Vins mousseux. 
Vins auires que mousseux, 
Ex. Vins de liqueurs, mistelles, 
ji ter 2 en bouteilles, flacons, cruchons 
et contenants analogues, 

r3 | Boissons distillées, ÆEaux-de-vie 

de vin, de cidre, de prune, 
kirsch, ete., bénéficiant d'une 
appellation d'origine, en bou- 
teilles, flacons, cruchons et 
contenants analogues. 

L'i rlalion de ces produits sera Subor 
désormais à la production d'autorisa- 
porlaion. 
is, les produits visés ci-dessus et qui 
expédiés directement à destination de 
r avant la date d'insertion du présent 
| Journal officiel, pourront être expor- 

utorisalion I devra 
de la date d'expédition par 
tion des derniers titres de transport 
de voiture et autres). Ces litres n# 
dinis qu'après que l'administration des 
Û en aura reconnu la validité, 
AVIS AUX EXPORTATEURS 
s de sortie gent 
| igation générale à la prohibition de 
lictée par le décret du 13 seplem- 
est accordée en ce qui concerne les 
s qui, importés pleins et placés sous 

de l'admission temporaire, sont ré- 
à l'état vide en décharge des acquits 
lors de leur introduction. 
dérogation n'exclut pas l'obligation, 
exportateurs, de se conformer à la 
lation sur le contrôle des changes. 


Secrétariat d'Etat au ravitaillement. 


Arts concernant les livraisons directes 
de srigle à la meunene. 


Par décision du président de l'office natio- 
Dal interprofessionnel des céréales en date du 
28 mai 1951, les roopératives de blé et orga- 
nismes assimilés devront acquitter, en cas de 
livraison éirecte de seigle à la meunerie effec- 
au cours de la campagne 1940-1941, une 
taxe de 2 fr. par quintal, correspondant aux 
deux tiers de la nette de rétrocession, 
c'est-à-dire aux deux tiers de la marge de ré- 
trocession, taxe sur les transactions non com- 
prise. 


&— 


Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle. 


Décision 1. 22, du 26 mai 1941, du répartiteur 
chef de la section du cuir et des prlleteries 
de l'office central de répartition des pro- 
duits industriels. 


MRéassortiment des détaillunts 
en chaussures, 
Le répartiteur chef de la section du cu 
et des pelleteries de l'office central de réyar- 
üition des produits industriels, 


Vu la loi du 40 septembre 19% portant or- 
ganisation de la répartition des produits in- 
dustriels, modiflée et complétée par la loi du 
9 mars 1941, réglant le controle et la répres- 
sion des infractions; 

Vu les arrêtés des 29 et 30 octobre 
portant création d’une section du cuir el nom- 
ant Je répartiteur chef de celte section, 
Inodiliés par les arrélés du » avril 1941; 

Vu Ja loi du 3 janvier 1951 relative au ra 
vitaillement de Ja population en chaus 
sures ; 
Vu l'arrêté du 3 janvier 1941 fixant les 
conditions d'application de la loi du 3 janvier 
1941 relalive au ravitaillement de la popula- 
tion en chaussures, 


Décide : 
Art. 1°r, — Les fabricants de iussurt 
pantoufles et plus généralement de lous ar 
licles soumis à la réglementalion prévue par 


3 janvier 1931 relative au ravilaille- 
ation 


la loi du 
de la pop 
que ‘ous aulres prx 
arlicles, où comimercants ,endant 

laillants, ne pourront approvisionner les « 
laillants en chaussures, panloufles, etc., que 


en chau ainsi 


icteurs de 


contre remise di Coupons d'achat ir tués 
par la loi du 3 janvier 1941. 

Les approvisionnements des détaillants do 
vent être la céntr irlie rigoureuse du ou 
pons envoyés par ces détaillants en quantité 
nombre de paires), en catégories existants 
(« Usage Fantaisie », Spéciale » et 
éventuellement colles qui ullé: 
ment crées t chacune de 


ries en gel homme, femme, ele.) 

Art. 2. — Les fabricants de chaussures, pan- 
toufle ste, et ton iutres producteurs visés 
à l'article 1° feront parvenir, avant le 5 de 
chaque mois, au répartileur chef de la sec 


tion du cuir et des pelleteries, les coupons 
d'achat recus pendant le mois écoulé. Les fa- 
bricants de chauss non artisans feront 
parvenir en inême temps l'état récapitulatif 
de leur prodnction du mois écoulé, état joint 
à la licence qui leur a été délivrée, 


ures 


Art. 3 — Les dispositions de la déci- 
Sion n° 4, du 27 novembre 140 (Journal 
|ofliciet du 30 novembre 1949), du zréparti- 


section du cuir de l'office 
de répartition des produits industricis 
sont abrogées pour tonus les articles fabriqués 
postérieurement au 15 mars 1941. 


teur chef de la 


intral 


Art. 4. — Toute infraction aux disposition® 
de la présente décision entraînera l'applicas 
tion des ganétions prévues par l'article & 
la loi du 10 septembre 1940 et mar la loi de 
mars 1%1. 


Art. 5. — La pr te dérision entrera ef 
à dater dt son au Jew | 
officiel. 

Le répartiteur, 
R. mIbre 
Vu: 


Le rommissaire du nf, 
directeur des industries textiles et 


des 


k 


Décision 1. 23, du 27 1041, du 
che] de la section du cuir rt des 
teries de l'office central de répartition 
produits industriels. 


pelle 


mat 


Blocage des praux d'ovine) 


Le répartiteur chef de la section du cuir et 
des peleteries de l'office central de r'rarttian 
des produits industriels, 


Vu Ja Joi dn 10 septembre 4940 portant ors ae 
hisation de la répartition des printuilse 
tiels, modifiée et complétée por la loi du 
9 mars 1941 réglant le contrôle el Ja rémrese 
sion des infractions: 

Vu Jes arrêtés des 29 et 90 ortabre 1940 
portant création d’une section 


mant le répartiteur chef de cette 
difés par jes arre du avril 191, 
Ar! | A dater de l'entrée 1 vi: ur 
la pré décision aucune cul 
livraison de peaux d'ovins, à quelqu lade Je 
fabrication qu'elle se trouvent, ne pourra 


avoir autorisation cpéciale du rénars 
hef d Ja du et TRE 


luieries, 


art. n ont 
l'u ie 

1 1 t 1 
r 
x 

art, 16} ita t 
fa 1 4 v! | l'a | L }, 
uirot en crotile mégie en) ta 4 
leur utilisation en (ganterie, vélements, 
pantouf Maroquinerie, Chaussures 
blure basane, chanseur dessus couleur 

s'agit di produits His, 

art. - Da le (vus à l'artle 
cle 2, les utilisateurs de peaux d'ovins (fabrt- 
‘amis de chaussures, maroquiniers, ganti re, 
ele), adresseront au répartiteur la décluras 
tion de toutes Jes peaux dont ils se trouvent 
ôtre propriétaires, à la date de l'entrée en 
vigueur de la présente décision, air 

l'indication acte de leur profresion, 
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Art 6. — {es déclaralions prévues aux artt- ri Jes carte qui lüel, ia nature, 1 quantité { 
die t 5 devront étre adressée ent été établies pour un tonnage supéricur | précise des marchandises dor 
à kilogr, <ont réduites du fail envisagé, leur destination et la 
répartit r chef rte 1 it le ‘ur exnédilior 
r el leteries d “tabl ] inférieur ou 4 
d'office -de répart tion des produits 54) kilo par mois ne sero! pas réparl ur Oil on d 
«ii à Edouard-VIE, à Paris (9 | leur 1 \ellement, li 
chet 4 en du cuir et des pelleteries Art. à Les tiluiaires de cartes d'’ache UR CXERPIAIrC de la d 
il ( | d ütion des produits {6 devront Gbligaloirement présenter en envoie autre exemplaire à 
jndu 1: le rie à L: li X ants en pr dluits si- compétent dans Le 
lesquels Les émargeront, @on- 
lout transport de marchandises di Le transfert de ces marchand 
\ lit du ua 1%311; l'achat pr luits territoire litain fr à 
st inlerdi ri rançais d 
Lo la: ris i 
orisation douné répa l'acier HCU dans Un Gé At d 
tit après le visa du répartiteur ou de 
gué, faute de quoi la déclaration 
Art. & Seul les marchandises déclarces renouvelée. 
Conformément prés dérision Le ! ave d'acier ram le, 1 Qi 1 
donner Leu à transaction, provisoirement, être nehcté à jinpuier sur une carle 
suivant autorisation délivrée par répart d'acheteur, est à © kilogr. par mois, 
teu utérieurermen vaut le: rérles qui par l'indication a date 4 | r 
seront éablies par Tu, Art. — Le respect des prescriptions de | ectif. 


Toute marchandise pas été 


clarée ne pourra plus être vendue 


Toute infraction aux dispositions 
“atrainera L'application 


la prés dé: 
l'article & de la loi 


«l prevues par 
du 10 septembre 4910 et par la loi du 9 mars 


Art. 40, — 1 nrésonte décision @ntrera en 
insertion au Journal 


Le répartiteur, 
It. 


Le du Gouvernement, 
directeur des industries textiles et 
des 


LOT. 


Décision A. 4, du 25 mai du répartiteur 
chej de la section fontes, fers el aciers de 
l'ojjice central de répartition des produits 
indust, els. 


L partiteur chef de la fentes, 
fers et accers de l'office ceutial de réparütion 
des produits industrie!s, 

Vu la loi du 10 septembre 1910 portant orga- 
nisailon de la réparbiion des produits indus- 
triels; 

Vu da loi du 9 voors 1951 modifiant Ja loi 
du 16 septembre 1940 et réglant le contrôle 
ét la répression des infractions, 

Vu les arrêtés du 17 octobre 1910 porlant 
fontes, fers et 

répartition des 
répartiteur 


création d'une section des 
aciers de l'office central dit 
produits industriels et notmmant 1e 


ch de cetle secli ii, 


bDécid 


d'acheteur prévues 
au parasraplie d de l'article de la déci- 
5, du 1931 sont souri- 


Art, der, — Les cartes 


sioli ale A. 


ses à la réglementation s'tivante, 


Art. 2. — Les consominateurs, qui sont titu- 
laires pour un même siège d'exploitation de 
plusieurs cartes d'acheteur (acier ordinaire, 
aciers spéciaux, tubes), ne doivent en con- 
server qu'une qui sera valable pour l'ensemn- 
ble des différents produits énumérés à l'ar- 
ticle 4 ci-dessous; ils sont tenus de renvoyer 
les autres soit à la section des fontes, fers 
et aciers, soit aux contrôleurs régionaux de 
la section. 


Art. — Le tonnage auquel donne droit 
à un maxi- 


“engage pas seulement 


les titulaires de cartes d'acheleur, mais Éga- 
lement les négociants en produits sidérur- 


déci-toi 


infraction aux prescriplions ci-des- 


exposer Aux Sar “lions pré- 


la loi du 10 seplenbre 1910 
difife par la loi du 9 minrs 1911. 
Ar!. 6 Lisprécente décision entrera en 


Vighetir le juin 1941 
Le répartiteur, 
HENIE 


Le du Gourernetnent, 


CON 


Décision 6. du nai 1911, du 7Tépar- 
teur chef de Lu section textile de l'oljice 
central de des produits indus 
triels. 


répartition 


(Trausfert de produits texlles à destination 
des possessions françaises d'outre-met 

ie la section textile 

de l'office central de 1% pariili des produits 


Vu Ja loi du 49 septembre 4950 portait 

organisation de répartition des produits 

industriels, modifiée et cormglétée par la loi 

du mars 1931 réglaut le contrôle ct la ré- 
infractions: 


presston urs 
Vu les arrôtés des 9% et septembre 1910 
portant “ution textile de 
l'effice central de réparlilion des pro 
dustriels et notarmant Je réparbiteut 


d'une section 


ts in- 


chef de 


‘te section 


Art. fer, — Les 
dustries destinés aux 
d'outresner, dans la Jimite des quolités arré- 
par de Gouvernement, seront contrôlés 


twan-ferts de pre 
possessions 


Corne Suit, en ce qui concerne les matières 


produits el articles texliles : 


» 


devra faire l'objet d'une dé- 
répartiteur chef de 


Le transfert 
claration préalable au 
la section textile. 

ration d2vra Ctre adressée : 


La Boélic 


Ceite décel 
Pour Ja zonc 
à Paris; 
Pour lu 


occupée: 58, ri 


zone libre: 31, avenue du Maré- 


chal-l'och, à Lyon. 
faite en 
uniforme. 
raison 


triple exemplaire sur 
Elle devra préciser le 
sociale, la profession et 


Elle sera 
un modéle 
nom Ja 


une carte d'acheleur est 
miunm de 200 kilogr, par mois, En attendant 


l'adresse du ou détenteur ac- 


propriétaire 


Art. 2, — Toutes matières, produits are 


cles textiles qui se lrouveront du 
français en vue d'être expédiés ho France 
à destinalion des possessions francaises d'au. 
lresuer, sans être accompagnés d'ure dé 
ralion de transfert visée par le 
pourront être enlevés à leurs progric où 
détenteurs pour être inlégrés dans plans 
de répartit on c! altribués en const [ue 

Art, 3, — Dans Ce cas, un im ire dé. 
tuilié de ces stocks sera dressé en de 
exemplaires par un Cconlrolcur où agent 


lifié de Ja section textile: l’inventai 


quera l'état de présentation el la dépréciation 
éventuelle, Le propriétaire des stocks 
représentant sera invité à signer l'inventu 
et en recevra un exemplaire. En cas d'ab 

ou de refus de signer, raention en s dite 
sur l'inventaire. 


Le contrôleur ou agent qualifé de là 
tion textile pourra, d'ordre du 
prescrire transfert desdites marchandiss 
dans des magasins généraux où 


entrepôt désigné par Jui, 


Art. 4. — Les ulilisalcurs auxqueïs 
devront être vendus seront ullé 
désignés aux propriélaires par le rép 


chef dé la section textile, 


Art. — A titre transitoire, no 
tières, produits ou articles q sont 
en instance de départ dans les port 
çais à la date de la présente des 
représentants locaux du répartiteur, düiarot 
habilités par lui, agissant sur son ord t 


conforrméiment à ses instructions, po 
chaque fois que cela 
cessaire, dispenser les expédileurs de 


malité de déclaration 


semblera 


préalable. 


Art, 6. — Toute infraction aux prescr'alio 
CXposera SON auteur $ 
prévues par l'article 8 de la loi du 10 
bre 1949 el pur la loi du © 

Art. 7. — La présente df all 
application ic jour de son ins on au Jo ! 
officiel. 

Le répartit 


Vu. 

Le commussaire du Gourerneinr 
directeur des industries Lerliles et 
des cuirs, 

L. JAiuiLLOT, 


Vichy. — Impriruerie epéciule 


Le Directeur des Journaux ofjictels 
R. Laron Tancs, 


COTE | 
\ a 
(Cartes d'acheteur.) 
[2 


